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La domaine de l 'analphabétisme ae 

sétréelt chaque année par la fondation 
dfeo lea . le budget actuel ne permet 
a a s encore que chaque village ait la 
t i enne mais on y supplée par des pal­
liatifs Ingénieux. 

L'enfant n'appartient pas à l'Etat. 
m a i s à l a famille ; s 11 est considéré 
aveo un e attent ion particulière, c'est 
q u l l sera l 'homme ou la femme de 
demain, le toraln vierge où l'éducation 
nouvelle peut le mieux fructifier 

O D a parfois reproché au dictateur — 
et nous pouvons le nommer ainsi, puis­
que nous savons maintenant de quelle 
manière particulière 11 l'est, — de 
n'avoir encore rien fait pour les arts, 
l es lettres, la culture, n n'a commandé 
n i un tableau, ni une s tatue pour un 
palais national... Mais si dans ce palais 
11 pleut c o m m e dans la rue ? Là enco­
re, on trouve le souci de la hiérarchie 

des valeurs : c e n est pas la peine de , q u e f t_ e n conséquence, de s'opposer au 
donner « n habit à un h o m m e qui n a | débat qui devait s'engager prochaine­

m e n t à la Chambre. 
Le rapporteur de 1 commiss ion du 

suffrage universel, v . Sllvestre. qui avait 
é té le seul, au cours de la réunion, à e x ­
poser devant le groupe les avantages de 
la représentation proport ionne l s , a a n ­
noncé que ce vote lui faisait un devoir 
de renoncer à son rapport ; 11 a rédigé 
aussitôt sa lettre de démission 

GROUPE SOCIALISTE 
DE LA CHAMBRE 

vote contre l'ouverture 
du débat parlementaire 

sur la représentation 
proportionnelle 

(SUITE DE LA PREMIÈRE PAGE) 

Parts, 26 Janvier. — Après une dis­
cussion très agitée, le groupe socialiste 
a décidé, mercredi mat in , par 60 voix 
contre 35 et 2 abstentions, d'ajourner, 
en considération des graves préoccupa­
tions causées par la s i tuat ion extérieure, 
toute discussion sur l a représentation 
proportionnelle, soit devant les orga 
nlsmes du parti, soit en séance publl 

Les étrangers en France 
» 

UN RÉGIME DE FA VEUR 
ENVERS LES BELGES 

dans le cadre du statut des étrangers 
» 

C'est ce que demande la Chambre de commerce de Tourcoing 
en considération de l'élément sain, assimilé en peu de temps 

que représentent nos voisins et amis. 
» 

La Chimbre de commerce a examiné la triais français ne a* sont Jamais plaints 
situation des étrangers en Franc* et plus que les commerçante «t industriel* belge*, 
particulièrement dans sa circonscription, établi* en Franc*, leur fa***nt une concur-

Aprés avoir considéré la situation renœ anormale. Toute* ce* raison* aem-
aotuella qui l*Ur e*t fait* et qui varl* blent militer «n faveur d'une dlscrunins-
•ulvant qu'il* «ont: travailleurs (front*- tion *ntr* les paya d origine des étranger*, 
lier* ou ouvrier* ordinaire*), artisan* ou |*n considération du traitement dont Jouls-
commerçant*, la Chambre de commerce sent les Français dans ose pays. 

pas de chemise. 
Le Portugais a un vieux penchant à 

mener un train de vie qu'il ne peut 
pas soutenir ; mais le réformateur, lu). 
n'a p u cherché de recettes au niveau 
des dépenses, mais a Imposé une vie 
publique en fonction du budget. N é a n ­
moins , les sacrifices ont été durs, quel­
quefois douloureux ; l'opinion les a 
acceptés, dans cette pensée qui est la 
sagesse même, * maintenant , cela nous 
égal de payer des lmpAts, car nous 
•avons où passent nos écus ». 

d e fut le Portugal qui dans le* temps 
modernes, montra la voie a toutes les 
colonisations comme t toutes les 
découvertes. Le maréchal Lyautey. à 
qui l'on ne contestera pas l 'émlnente 
expérience de ces choses, a un Jour 
écrit : e Dans toutes les réglons du 
monde où Je suis passé, J'ai toujours 
demandé chaque fols que je voyais un 
port : qui l a construit ? Et toujours 
o n m'a répondu : les Portugais ; quand 
.te voyais une route. Je posais la même 
question et l'on répondait : les Portu­
gais. Et quand c'était une église ou un 
fort, toujours :a même réponse : Por­
tugais , Portugais, Portugais. Aussi Je 
souhaite que si, un Jour, le Maroc 
devient esquimau ou chinois, nos suc ­
cesseurs y trouvent autant de souve­
nirs français que nous en avons trouvé 
de portugais > 

A ce less du passé le Portugal ajoute 
par la restauration de ses forces l a t e n ­
tes, la valeur d'un exemple et d'une 
expérience : un retour vers les discipli­
née traditionnelles méconnues. On l'a 
remarqué ; que cette aile lus i tanienne 
de notre Europe Instable soit rebâtie 
avec solidité, cela r.e saurait nous la is ­
ser Indifférents : de pierre e n pierre, 
o e poussée en poussée, toutes les parties 
sa soutiennent ; m ê m e nous, qui s o m ­
m e s encastrés au centre, nous s o m m e s 
renforcés par cette construction ex té ­
rieure et lointaine 

« I^s pays comme les Individus peu­
vent, par leur travail et leurs vertus, 
les pauvres, avoir le droit de se tenir 
devant les riches, les petits devant les 
grands, la tête haute et même le c h a ­
peau sur la tête >. 

Certes, anus portugais ; et rien ne 
saurait empêcher un Français qui vous I Faure auraient voté contre 
• vus, à l'oeuvre, de vous tirer, très bas, 
son chapeau. 

Henry-Louis DUBLY. 

et «ou&alx de* M et 

EN ITALIE 
(SUITE DE LA PREMIÈRE PAGE) 

l ne dur uni on très agitée 

La discussion au groupe socialiste a 
été très agitée. Elle devait s'engager sur 
le fond de la question de la réforme 
électorale, mais elle n'a guère porté que 
sur la procédure et l'opportunité du d é ­
bat. Part isans et adversaire* de l e re ­
présentation proportionnelle se sont af­
frontés ainsi indirectement. 

Toutefois , de l'avis de plusieurs assis, 
tants , ' parmi ceux qui ont voté pour 
l'ajournement figureraient un nombre 
plus ou moins Important de proportlon-
nallstes qui ont réservé leur opinion sur 
le fond. 

C'est M. Charles Lussy, député du 
Vaucluse. qui, le premier, a fait part à 
ses collègues du sent iment d un certain 
nombre de ses amis, c o m m e lui host i les 
à la représentation proportionnelle, mais 
considérant surtout * qu'un débat à ce 
sujet serait Jugé sévèrement par l'opi­
nion publique c o m m e déplacé en ce m o ­
ment où tous les socialistes, de m ê m e 
que tous les Français, o n t de plus graves 
préoccupations que cel les des condi ­
tions de la réélect ion.» 

Ce thème a été repris par plusieurs 
ass istants et combattu par quelques 
autres. Jusqu'au m o m e n t où M. Bouhey a 
déposé une mot ion d'ajournement dont 11 
est fait é t a t dans le communiqué officiel et 
sur le s ens de laquelle l'accord ne s e m ­
blait, d'ailleurs, pas réalisé à l'issue de 
la réunion. 

Plusieurs assistants , e n effet, cons idé­
raient que ce texte visait l 'ajournement 
de la convocat ion du Conseil nat ional 
du parti qui devait trancher la question 
de fond, tandis que d'autres affirmaient 
que ce texte ne concernait que l'ajour­
nement du débat devant la Chambre et 
que. m ê m e après ce vote, la Commission 
administrative du parti pourrait encore 
décider la réunion du Conseil nat ional 

Ajoutons que MM. Léon Blum et Pau! 
proposl-

a passé en revu* le* élément* statistiques 
qu'elle possédait Le chiffre de la populs 

Chambre de commerce a précisé 
enaulte «on attitude vis-à-vis de la l éga­

tion d* la circonscription s'élév* a environ ilatlon *ur le* étrangers. On sait que 1* 
140 000. BUT ce chiffre. 11 y a 16.000 étrsn- préfet du département, habilité a délivrer 
gers, dont 13.000 Belge* Sur 1* total de* I la eart* de commerçant étranger con-
commerçsnt* et artisan*, qui «'élève 
10000 il y a environ 2 134 étrangers, dont 
2 057 Belges A ces oblffres, 11 faut ajouter 
ceux, assez élevé», des ouvriers résidents 
et frontaliers 

Ces statist ique, font ressortir que ces j objectivité et sans "idée préconçue 
ouvrier* sont, «n quaal-tota'.lté, de* Bel 
ges, un élément sain moralement et physl 
quement, qui, en peu de temps, est asal 

ulte, avant de prendre aa décision 
Chambre d* commerce du ressort où cet 
étranger doit s'installer La compagnie a 
décidé d'examiner le* demande* de cartes 
qui lui sont soumise* pour avl*. en toute 

La très grand* partie de* familles belges 
qui as fixent en France, deviennent fran­
çaise* au bout de deux générations, ou 
même se naturalisent. 

Par ailleurs il convient de rendre hom­
mage a l'excellence d* la main-d'œuvre 
belge, principalement à celle des Flan­
dres, qui n'est nullement inférieure, en 
rendement. S celle cependant hors pair 
pour le* travaux textiles, de* indigènes 
de la région du Nord. A ce titre de recon­
naissance, les Belges en Joignent un 
sutre. celui de* services san* prix qu'il* 
nou* ont rendus au cours de la guerre 
1914-18. n faut ae garder de perdre, par 
des mesura* vezatolrea, l'amitié d'un peu­
ple voisin e t ex-alllé. 

Ce* faite «ont de nature a Justifier un 
régime de faveur envers lee Belges. 

Il est d'autres arguments qui récla­
ment Impérieusement un certain libé­
ralisme dana les mesures de protection à 
prendre vls-4-vla de* Belge* 

Certaines Industrie*, telles la filature 
de coton et le* pelgnagea de laine em-
ployent, depuis le début de l'industriali­
sation, la main-d'œuvre belge et lie ne 
peuvent pas s'en passer. La Belgique est 
le réservoir de main-d'œuvre où est habi­
tuée de puiser la région de Tourcoing. Il 
en e»t ainsi notamment pour la main-
d'œuvre domestique qui s'est recrutée de 

B> temps en Belgique. 
On ne saurait tirer argument, a ren­

contre de l'admission des Belges dans la 
réeion frontière sur le territoire de la 
présence de chômeurs Inscrits a l'Office 
de placement. Le chiffre de ce* chômeur» 
993 au 1" Janvier 1930. paraît irréductible 
n est compote, pour un* bonne partie, de 
chômeurs d» plu* de 60 an* et. pour une 
autre, d'ouvriers soumis à un chômage 
saisonnier. 

D'autre part, les commerçant» et lndus-

procéde ou fait procéder à une enquête 
détaillée et se prononce ensuite 

n a semblé à la Chambre de commerce 
qu'elle devait persévérer dans cette façon 
de faire. En conséquence, elle a adopté 
le vœu suivant: 

c Considérant que le régime Idéal des 
étrangers consiste 4 leur accorder libre 
séjour et libre Installation dan» 1* cadre 
de no* loi*: 

> Considérant cependant que ce sys­
tème n'est pas actuellement poaslble. à 
raison de la nécessité de protéger l'in­
dustrie, le commerce et la main-d'œuvre , 
devant l'afflux continu et massif d'étr.n- s u r » « suggest ions du comité de réorga-

D E R N I È R E H E U R E 
LA CATASTROPHE 

DUJH1LI 
La situation 

dans la province de Chillan 
est désespérée 

Santiago d e Chili, 25 Janvier. — Les I battent de leurs feux les sorties de Bar 
évaluations officieuses font craindre qne ! eelone et les forts de Monjuich et l'ar 
pins de qnlnsc mille personnes aient ! tillerie bombarde le port. 
trouvé la mort sur l'ensemble do terri- j Plus au nord, les force* de Navarre 
tolre chil ien aa coors du tremblement ' développent les bases de l'opération d'in-
de terre de la nnit dernière. I vest issement de Barcelone qui n'avait é té 

Plusieurs milliers de personnes ont été ; Poussée Jusqu'ici qu'en bordure de la 
blessées. La situation est désespérée. Des >vlUe- E l l e s o n t « b o r d é pai le sud la ville 
secours ont été envoyés en toute hâte . d e Tarrasa. Elles exercent une poussée 

a, i vers 1 est dans la direction de Badalona. 
; La Jonction de ces forces avec celles des 

L'incorporation d avril 1939 " i * ? * . 

Barcelone ne paraît pas 
capable de soutenir le siège 

D'un des envoyés spéciaux de l'Agence 
Havas (Ici : hui t lignes censurées) : 

< Les colonnes du corps d'armée m a 
rocaln du général Yague sont presque 
toutes passées sur la rive gauche du 
Llobragat et prennent position devant 
Montjuich. Les é léments d'infanterie 

Paris, 25 Janvier. — Le ministre de la 
défense nat ionale et de la guerre com­
munique 

du MaestrazRO est imminente 
Sauf événement lmprétu. Barcelone 

devrait être encerclée sous peu à une 
distance d'une dizaine de kilomètres au 
nord, de cinq ou six à l'ouest et de quel 

s Les Jeu ->s gens nés pendant le mois 1 0 u e centaines de mètres seulement au 
de novembre 1918. seront Incorporés au I * u d L'hypothèse d'un siège semble d e -
mols d'avril 1939 .voir être rejetée, en raison de la pénu-

» En outre, l'incorporation du m o l s ! r l e d'approvisionnements qui règne, di t -
d'avrll 1939 comprend d'autres catégo 
ries que publie le < Journal officiel 
jeudi >. 

de 

Los économies administratives 

Interdiction est faite 
de pourvoir aux emplois laissés vacants 

depuis une date antérieure 
au 1er juillet 1 9 3 8 

Parla. 25 Janvier. 
officiel » publiera Jeudi un décret rendu 

on. à Barcelone 

L'ambassadeur de France 
va s'installer à Figueras 

Port-Vendres, 25 Janvier. — (D: l 'en­
voyé spécial de l'Agence Havas) : 

Débarquant à Port-Vendres, M. Jules 
Henry, ambassadeur de France à Barce­
lone, a fait la déclaration suivante à 
l'envoyé spécial de l'« Agence Havas » : 

« L'ambassade de France, qui fut la 
Le t Journal | dernière à quitter Barcelone, rejoint la 

sera, dont la plu* grande part n'offrent 
ps» de garantie de moralité, de solvabi­
lité et de santé: 

s Considérant qu'il aérait injuste et lrra-
ttonel d» soumettre aux même* exi­
gences légale* et administratives, tous le» 
étrangers, quelle que soit leur origine, 
sans souci de l s réciprocité: 

Considérant que les Belge», tant ou­
vrier», qu'artisan*. qu'Industriels ou com­
merçants, ont droit à d* nombreux titre* 
à un régime de faveur: 

Emet le vœu 
Que le» décret* contenant le s tatut 

des étrangers, soient appliqués rigoureu­
sement à l'endroit des étranger» Indésira­
ble» (taré», faillis, condamnés, etc.) et 
avec discernement à l'égard des popula­
tions saines, telle» que tes Belges, tradi­
tionnellement émleranta vers la France et 
rapidement assimilés: 

Qu'il soit tenu compte, dans le ré­
gime appliqué aux étrangers, de la réci­
procité du traitement du Français, dan* 
1» pays d'origine de l'étranger qui aol'lclte 
•on Installation en France: 

» Qu'il n» puisa* être passé outre à l'avis 
qu'ont à formuler officiellement, sur la» 
demandes d'Installation de* commerçants 
étrangers, le» Chambre* de commère*, re-
pré—ntanta légaux de* intérêts généraux 
du commerce de leur elrconaeriptlon. » 

Cette note faisait savoir que al « dans 
le temps à venir se produisait une In- | don 
terventlon sur une vaste échel le de la 
part des amis de Négrin, l'Italie repren­
drait sa liberté d'action.» 

On remarque que l'auteur de la note 
d e 1'* Informazlone dlplomatlca > d é ­
clare de nouveau « que les craintes de la 
France sur l a présence de volontaires 
Italiens sur la frontière des Pyrénées, 
sont vraiment excessives. 

t ion de M Bouhey. 

In communiqué 

Voici le passage du communiqué offi­
ciel relatif à la réforme électorale : 

« Le groupe a procédé à ce sujet à un 
échange de vues auquel ont pris part 
MM Lussy. Andraud. Sllvestre. Moch. 
Rivière. Roche et Monnet. Une proposi­
tion de M. Bouhey tendant à l a j o u r n e -
ment , « e n raison de l a gravité de la 
situation », de tout débat sur la réforme 
électorale a été , e n conclusion, adoptée. 
ce vote visant l'opportunité d'un débat 
actuel sans préjuger de la question du 
groupe socialiste sur le fond de la ques-

A la Commission du suffrage 
universel 

M. Trémintin (démocrate popula ire) 
remplace M. Sllvestre 

dans se t fonctions de rapporteur 

La Commiss ion du suffrage universel 
D'autre part, les bruits recueillis par i d « 1» Chambre • décidé par 19 voix 

la presse Italienne et attribuant à la | c o n t r e . 8 •» ! • * ¥ ' * ' * • ' ? r o ? o s e r . i e 

France le dessein de vouloir occuper Ml-
norque ou certaines sones du Maroc e s ­
pagnol au cas où les légionnaires l ta-

malnt len à l'ordre du Jour du rapport 
de M. Charles Pomaret . c 'est-à-dire de 
la réforme électorale, les socialistes 

llena ne quitteraient pas l'Espagne à la ; * w n t s e u k à v o t e r c o n ^ e . Elle a a c -
fln de la guerre. Inspirent au < Olornale 
d'Italie », l es considérations suivantes : 

« Ce dessein de la France, s'il se réali­
sait , constituerait : 

> 1* U n e action d'agression française-
non provoquée contre le territoire e spa­
gnol ; 

»2* U n e Intervention française di ­
recte e t ouverte dans la guerre civile 
espagnole et à l'égard de laquelle n u ­
lle, ainsi qu'elle l'a loyalement annoncé, 
ne pourrait pas rester indifférente 

» S* U n e nouvelle violation du « s tatu 
quo> méditerranéen, que les Etats médi­
terranéens et, avant tout l'Italie, ne 
pourraient accepter en si lence une réac­
t ion étrangère quelle qu'elle soit contre 
l a victoire de Franco, serait, aujour­
d'hui, la révélation la pltu définitive 
d'une politique agressive contre 1 E s ­
pagne et contre les intérêts de toutes 
les puissances méditerranéennes. » 

Un aviateur américain 
a atteint en piqué 
la vitesse horaire 
de 925 kilomètres 

•an- a n appareil dont le type est destin» 
à l 'année français* L'armée : Le service de deux a n s 

La Ocenmlsalon de l'Armé* d* la 
Chambre a adopté à l'unanimité, le* rap­
ports d* M. De» Ianarda, sur la proroga­
tion du service d* deux an* et d* M 
François V s lent In sur 1* projet ayant 

n c a l n . M. Lloyd Child. Celui-ci, pilotant „ u r o b , e t r , u f m e n t a t K r a du nombre de* 
un avion de chasse, l'un de ceux qui sont ' périodes de réserve. 

Londres, 2$ Janvier. — On annonce 
de Buffalo qu'un nouveau record de vi­
sasse a été établi par un aviateur a m é -

cepté la démission de M. Sllvestre e t a 
désigné à sa place pour reprendre les 
fonctions de rapporteur, M. Tremlnt in . 
démocrate populaire. Elle a entrepris 
ensuite l'étude des amendements dont 
elle acceptera la discussion en séance 
publique selon la procédure admise à 
sa dernière réunion. 

D e son côté, le groupe de la Repré­
sentat ion proportionnelle demande le 
maint ien pur et s imple de 1 ordre du 
Jour précédemment arrêté par la c o n ­
férence des présidents et qui fixe la dis ­
cussion de la réforme électorale Immé­
diatement après cel le de la proposition 
d'amnistie. 

Au Comité directeur 
de l'Alliance démocratique 

Le Comité directeur de l'Alliance dé ­
mocratique s'est réuni sous la présidence 
de M. P.-E Flandln et a adopté à l'una­
nimité un ordre du Jour se prononçant, 
une fols de plus, pour la réforme pro­
portionnelle. Le Comité a, d'autre part, 
nommé M. Portmann, sénateur de la 
Gironde, vice-président du parti. 

DANS LES COMMISSIONS 

destinés à l'aviation militaire française 
a atte int la vitesse de plongée de 576 
milles, soit 925 km. 175 à l'heure. 

Ce résultat a été rendu possible grâce 
a une nouvel le hélice électrique qui évite 
a u moteur l'effort nécessaire pour cet te 
vitesse fantastique. Le moteur a s imple­
m e n t cont inué a fonctionner dans les 
condit ions normales. 

— Le premier menace qni sit e* lieu d< -
peu» W ans au châtra.i de Wlndeur. i et" 
oéiébré mercredi, dans la ehapetle d# la as-

roysls. Le* Jeunes époux étaient 
Anne wigram. fllle d* lord Wlsram. 

arasor du «basée», et M. M a L»»U» 

Affaires étrangères : 
Les services rendus par BOS écoles 

à l 'étrsager 
A la Commission de» Affaires étrangè­

re». 1* préaident, M. Jean aflstler. a fait 
un exposé sur son récent voyage d'infor­
mation* en Egypte. Il a souligné le» im­
menses services rendue lé-bs* par nos 
écoles religieuse» et laïque*. Il a ensuite 
montré l'tmportnnce du canal de Bues 
pour le» problèmes méditerranéens 

M. Pierre Tsitt ingei 
réclame le commaademeat unique 
Parla, M janvier. — M. narre Taltt ln-

ger. député de Fan», a dsmandé à antsr-

LETTRE DE BRUXELLES 

La Belgique 

ne pourrait-elle 

prendre l'initiative 

d'une conversation 

internationale ? 
(DE STOTRI CORRSSrOirDAirT PARTICTTLIX». ) 

BRUXELLES, 25 JAirvntn 1939. 

L'idée vient d'être lancée par M. Al­
bert Devèze, député de Bruxelles, ancien 
ministre de la Détente nationale, dont 
l'activité et l'influence politiques et na­
tionale* tant considérable*. 

Après avoir examiné la situation in­
ternationale dont la gravité n'étnappe d 
personne et s'être réjoui que le porte-
teuiiie des Af/aire* étrangères soit con­
fié à M. Paul-Emile Janson. qualifié pour 
cette mission, < par ses hautes quali­
tés et son prestige », M. Devez» ne cache 
pas que. d'ici peu. la Belgique devra 
prendre des décisions qui auront une 
importance définitive pour son destin. 

A son avis, si la tension se renouvelle. 
« on n'ira plus à Munich » d'abord parce 
que Munich a été une déception. En­
suite parce que les sujets de conflit sont 
désormais d'un autre ordre — n'intéres­
sent plus seulement une revision de Ver­
sailles — mais touchent à la substance 
même des pays en cause. La politique de 
pression — l'exhibition de la force pour 
n'être pas obligé de s'en servir — n'a 
plus aucune chance d'être efficace. » 

Et M. Devèze de conclure à la néces­
sité de causer, et de * causer fou» e n ­
semble» , parce que po..r s tous t. ha 
guerre serait l'effondrement, t 

M. van Zeeland propose des solutions 
économiques. D'accord, répond M. De­
vèze . mais aucun.- ne sera possible et 
efficace, aussi longtemps que le spectre 
de la guerre planera sur l'univers. 

Alors, il faut causer. * Il faut prendre 
pour unique point de départ, déclare M. 
Devèze. que chaque peuple est prit à 
respecter les droits vitaux des autres 
peuples, mat* qu'il exige tout aussi im­
périeusement le respect de ses propres 
droits vitaux. Car si telle n'est pas la 
base solide, admise par tous, la conver­
sation est inutile. > 

Mais où causer ? A crenéve, impos­
sible; 0 serait cruel d'en définir toutes 
les raisons. Et qui fera le premier pas? 
Une grande puissance serait suspecte. Et 
voici la conclusion de M. Devèze : « fi 
m e semble que In Belgique pourrait y 
réfléchir»: Pindépendance n'exclut pas 
l'initiative; elle ne condamne pas a la 
passivité. > 

La France va-t-elle acheter 
600 nouveaux avions 

aux États-Unis ? 

nlsat lon administrat ive et aux termes 
duquel sont Interdites dans les cadres 
des administrations, services, offices, col­
lectivités, établissements, régies et s o ­
ciétés énumérés au décret du 10 décem­
bre 1938, les nominat ions aux emplois 
laissés vacants depuis une date a n t é ­
rieure au 1" Juillet 1938. 

province de Oérone. où elle va chercht i 
une installation, probablement à Figue-
ras, où est installé le ministère des affai­
res étrangères du gouvernement espa­
gnol. La plus grande partie du person­
nel de l'ambassade a quitté Caldetas par 
la route, pour Figueras. » 

M. Paul Reynaod a reçi 
le président 

du Comité de réorgaaiiation 
administrative 

et les 75 rapporteart 
Il leur • d e m a n d é de c 

les principes 
de Padministration 

en abordant leur tâche 
a r e c o n c esprit révolutionnaire » 
Parla. 25 Janvier. — M. P a u l R e r n a u d . 

ministre des Finances , a reçu mercredi 
soir M. Pichat. président du Comité d e 
réorganisation administrat ive, a c c o m ­
pagné des membres du Comité e t de s 75 
rapporteurs qui const i tuent les mission» 
chargées au mois de décembre d'étu-* 
dler la réorganisation de toutes l e s 
administrat ions publiques e t qui front 
enquêter dans la France tout 

Le ministre des F inances a 
auditeurs i < repenser » les 
de l'administration française, seule 
thode capable d'Inspirer les réfo 
profondes qu'exige la s i tuat ion , n l e u r * 
demandé d'avoir c o n s t a m m e n t présente 
à l'esprit la position de la F r a n c e d a n s 
le monde et les graves dangers qui l a 
menacent , n leur a d e m a n d é de t hisses1 

de leur esprit tout scept ic isme e t d'abor­
der leur tache avec u n esprit revota» 
tionnalre. 

« Vous pouvez être assurés, leur a - t -Q 
dit. de la volonté du gouvernement dé) 
traduire en actes toutes les suggest ions 
utiles présentées par vous. » 

En concluant. M. Paul R e r n a u d a 
rappelé que le gouvernement a posé d e u x 
fois la question de confiance d e v a n t l a 
Chambre au sujet du * Comité de l a 
Hache » et a affirmé s a convict ion que 
celui-ci saurait mériter la confiance d u 
Gouvernement et du Parlement . 

Un hommage de M. Chautemps 
et de M. Herriot 

aux missionnaires 
Paris. 36 Janvier. — Au banquet de 

AU JAPON 

Un nouveau témoignage 
en laveur d'Eugène Deloncle 
Paris, 35 Janvier. — A la demande d e . l'assemblée générale annuelle de 1* Mis 

M. Eugène Deloncle . le Juge d'instruc-1 »lon laïque française MM. Herriot » 
t ion a recueilli le témoignage du colonel ! chautempa ont rendu hommage a la cul 
Josse, sénateur, président de l'Associa- ,ur<" française et à l'enseignement d.sp> n 
t ion des décorés au péril de leur vie. **» P"r >'• missionnaires au delà de 

Le colonel Josse a déclaré avoir eu I f r o n t l é r e » française. 
l'Impression très ne t t e que M. Deloncle • 
était en relation avec le deuxième bu- • a n c F F N S E DU CONGO 
reau. Il a ajouté qu'il avait assisté à un 
entret ien que M. Deloncle avait eu avec I A Léopoldville. 
un officier supérieur et avait constaté ' <Jue » consacre un article à la défense 

A peine formé, le cabinet 
Hiranuma va-t-il être obligé 

de se retirer ? 
Toklo. 25 Janvier. — D a n s les cercles 

bien Informes, o n déclare que les m i ­
lieux de l'armée sont peu sat isfai ts des 
débuts du cabinet Hiranuma devant l a 
Diète 

Ils lui reprochent de se laisser lnter-
i peller trop complaUamment par les p a r -
i tls. lesquels n'observeraient pas la dlsc l -

Le Courrier d'Afri- j pllne convenant e n temps de guerre. 
D'autre part, les bruits selon lesquels 

que les deux hommes étaient en par 
faite communion d'Idées. Enfin. U a sou 
l igné que M. Deloncle n'avait pas d'au 

du Congo. Il propose, no tamment , que, j le prince Konoye donnerait sa démls -
pour la défense de l'estuaire du fleuve, slon de ministre sans portefeuille s o n t 
la colonie soit dotée d une flottille de confirmés. 

l 'armée e n c a s de putsch communiste 
tre but que de compléter l'action de I petits torpilleurs très rapides. Identiques ] La raison de cet te démission viendrait 

du fait que le prince Konoye est pria 
| entre l'armée qui en tend q u i ! s*abatlen-
I ne aux débats de la Diè te et les part is 
, qui lui demandent de répondre a u x 
i Interpellations. 
! Dans les mil ieux politiques, l l m p r e s -
j ion générale est qu'à moins d'un r s r o u -
| reux redressement, le Cablnst n'aura 
! pas une longue vie. 

La livraison commencerait 

dès la signature des contrats 

Paris, 25 Janvier. — * Paris-Midi » p u ­
blie une dépêche de New-York, de son 
envoyé spécial permanent , aur la four­
niture d'avions américains à la France, 
d isant n o t a m m e n t : Pour la France, les 
premiers contrats portaient sur c e n t a p ­
pareils *Curt l s s> . Trente seraient d é - . 
j * livrés. Mais la coopération a m é r i c a i n e ^ m ^ „ , 
dana ce domaine prendrait prochaine­
m e n t une nouvel le extension 

Se lon le « Daily News », des négocia­
t ions sont e n cours pour l 'achat par la 
France d'un nombre d'appareils consi ­
dérable de modèles divers. On ment ionne 
le chiffre de s ix cent s avions, dont la 
livraison commencerait dès la s ignature 
des contrats , c 'est-à-dire prochainement 
On attendrait 1 arrivée de l'ambassadeur 
américain à Paris . M. Bullltt , pour pré­
ciser les détails du contrat. 

L'« Associated Press» donne le chiffre 
de 350 avions, selon des « sources autori­
sées ». Les contrats ne sont pas encore 
signés. La négociation en question por­
terait sur des avions de chasse e t des 
bombardiers. 

En Allemagne 
On dément à Berlin 

Fenvoi à Moscou 

d'une délégation économique 

allemande 

Berlin, 35 Janvier. — J n porte-parole 
du ministère de l'Economie d u Relch a 
d é m e n a catégoriquement les nouvelles 
parues à l'étranger sur l'envol prochain 
à Moscou d'une délégation économique 
a l lemande chargée de mener des pour­
parlers sur les échanges commerciaux 
germano-soviétiques. On dément , par 
ailleurs, formellement toutes les combi­
naisons échafaudées à l'étranger con­
cernant une nouvelle phase des relations 
politiques e t économiques germano-ao-
viétlques. 

Le ministre d'Etat italien 

Farinacci, 

ancien secrétaire général 

du parti fasciste, est è Berlin 

Los rétributions afférentes 
aui heures supplémentaires 

no sont pas retenues 
pour le calcul de l'impôt 

sur les salaires 
Paris. 36 Janvier — Un décret-loi du 

3 mal 1&38 relatif a la production a prévu 
qu* seront dlatraltea des sommas impo­
sable* pour l'établissement de l'impôt sur 
les salaire* «t d* l'impôt général aur le 
revenu des années 1838 et 1B40, les rétri­
bution* afférentes oux heures supplémen­
taires de travail fournies par les ouvriers 
et les employés. Le c Journal officiel » de 
Jeudi publiera un décret fixant les cond 
l ions d'application de oette disposition 

Les heuree supplémentaires auxquelleb 
s'applique l'exonération sont celle* effec­
tuée* dan* les entreprise» industrielle* et 
commerciales ainsi que dans les exploita­
tion* minière* Elle* s'entendent des 
heurs» de travail effectivement faites en 
excédent de la durée légale du travail et 
d a m la plupart des oas. pavée* à un tarif 

à ceux qui o n t é té mis récemment à | 
l'essai par la marine britannique. 

M. VON R1BBENTR0P 
A VARSOVIE 

« L'accord germano-polonais 
s'est montré à l'éprenve des troubles 

et tensions 
des cinq années écoulées » , 

disent 
les mimstret polonais et allemand 

Varsovie. 25 Janvier — M von Rib-

Berlln, 25 Janvier. — Le ministre 
d'Etat Italien Farinacci ancien secrétaire 
général du parti fasciste, est arrivé mer­
credi matin, à Berlin, n a é té reçu à la 

C o t i s a t i o n g t r * p a r l e ( su le l ter Julius Ptrelcher 
1 Les deux chefs ant isémites doivent 

Rien n'est changé 
au taux de la 
aux assurances sociales parler le soir à une réunion qui se dé ­

roulera au Palais des Sports de Berlin. 
On pense que M. Farinacci assistera le 

30 Janvier prochain, à la première séance 
du Relchstag grand al lemand. D a n s les 
milieux al lemands, on laisse entendre 
que la venue Jt comte Clano pour cette 
fête est probable, tandis que les milieux 
Italiens de Berlin léclarent catégorique­
ment que le voyage du comte Clano & 
Berlin n'est pas actuel lement envisagé 

Paris, 35 Janvier. — La question s'est 
posée de savoir si le taux de la cot isa­
tion aux assurances sociales éta i t aug­
menté depuis le 1" Janvier. 

Il n'y a aucun changement Ce taux 
reste fixé 1 1 'I pour l'employeur et à 
4 % pour le salarié. 

la mise «n état d* défense de l'Kmplre 
français et * a particulier sur la nécessi­
té d» grouper toute* las fore**) d'outra- — Dea» aa s K l e w i S'saiee—aue, prés de 

Pour permettre l'application de l'exoné­
ration, les employeurs derront dans la 
déclaration des salaires qu'ils fournissent 
aux contrôleurs des contributions directes 
avant 1* Si Janvier de chaque année faire 
apparaître distinctement le* rétributions 
qui «'appliquent aux heure* supplémen­
taires et 1* nombre de ces heures Pour 
1939. oett* déclaration doit faire mention 
de ce* renseignements pour la période du 
S mal 1938. date d'entrée en vleueur de 
l'exemption au 81 décembre 1938 

e 
Quatre frères italiens 

veulent défier « à la lutte libre 
les cent meilleurs soldats 

français » 
Rome, 3S Janvier — Le « Olornale 

d l ta l l a > publie un télégramme envoyé 
par quatre frères, les nommés Corbo. ha­
bitant Pratoma Serra, à M Amllcare Rossl 
président de l'Assoclstion des ancien-
combattant*, pour c protester contre les 
offense» insensées de la presse française > 

Le télégramme dit que < ne pouvant 
souffrir le» lâche» et Inconsciente* offen e' 
de 1* Pranoe qui ment, quatre fils d'un 
héros d'Adoua de 189« soldats de m a l l e 
fasciste détient à ls lutte libre les een' 
meilleurs soldats français »... 

M.Roosovelt rendra-t-il a Londres 
leur visite 

aux souverains anglais ? 
Il pourrait aussi venir à Paris 

Londres. 35 Janvier. — Il e s t de n o u ­
veau sérieusement question, écrit le ré­
dacteur des échos du « Star ». d'un voya­
ge du premier ministre aux Etats-Unis 
afin de rencontrer M. Boosevelt. L'idée' 
sera soumise à M. Chamberlain par des 
amis Influents 

Il est toutefois peu probable qu'elle sott 
retenue à Downing Street pour une bon­
ne raison : le Roi e t la Reine pendant 
leur séjour à Washington, cet été , Invi­
teront probablement le Président et M— 
Roosevelt à venir à Londres 

Lorsqu'ils seront de ce côté de l'Atlan­
tique, M. et Mme Roosevelt pourront 
aussi faire une visite officielle à ParK 
La question sera discutée avec le prési­
dent e t M m e Lebrun, lors de leur visite 
à Londres, en mars. 

» 
LE FILS DE M. JOUHAUX 

secrétaire général do C.G.T. 
SE TUE EN AUTOMOBILE 

Versailles, 35 Janvier. — La nuit der­
nière sur la route de St-Cyr. non loin 
de Versailles. M. Paul Jouhaux. 40 ans . 
fils du secrétaire général de la C.G.T.. 
se trouvait dans une automobile, en com­
pagnie de deux de ses amis. MM Dell 

Trente-sept mille ouvriers 
agricoles italiens 

se rendront, cette année. 
en Allemagne 

Berlin. 25 Janvier — En vertu d'un 
bentrop. nilnistre des Affaires étrangères! accord germano-Italien. 37.000 ouvriers 

agricoles Italiens viendront cet te année , 
! en Allemagne, pour travailler Ossisï des 
| (entreprises agricoles a l lemandes . 

« Cette mesure, déclare le « D . N. B. ». 
cantribuera à la fols à assurer le succès 
de la bataille de la production e t A 
approfondir l'amitié entre les deux p u i s ­
sances de l'axe Ber l in-Rome. » 

du Relch. est arrivé à Varsovie, à 16 
50 : accueilli par de nombreuses per­
sonnalités 

Apres une réception au Club al lemand | 
de Varsovie, M von Ribbentrop a été j 
l'hôte, de son collègue polonais. M. Jo - | 
seph Becx, au ministère des Affaire-
étrangères de Pologne 

Des toasts ont été échangés M Beck 
s est félicité de cet te visite officielle qui ! -^ . ^ » 
tombe la veille du 5' anniversaire de la Dernières NoaVelleS SportWtM 
déclaration amicale de paix signée entre 
le Relch et la Pologne le 26 Janvier 1934 

U observe que ni les soucis quotidiens, 
ni les tensions les plus graves de la si­
tuation européenne n'ont réussi à ébran­
ler l'accord 

Il pense que tous les problèmes ve­
n a n t à surgir seront toujours examinée 
dans un esprit de mutuel respect et de 
compréhension des tntérêts légitimes de? 
deux pays. 

M von Ribber.trop repondit, selon lui 
aussi, la rencontre d'aujourd'hui, té ­
moignait que l'acte de paix historique 
avait résisté & l'épreuve des troubles et 
tensions des cinq années écoulées et 
donc prouvé le fondement sûr des rela­
tions germano-pol lnaises 

NATATION 

A Oitendf . Mlle Yvonne Vandekerkeve 
bFt le record du monde 

des 5 0 0 mètres brasse 
Osten-lc 25 isnvter — L , n*«*uee ostsn-

dsise. M::e Yvonne VsndekrrhOT*. * battu. 
mercredi soir, en 8' 1" 6/10 à Oetend* u 
record du monde des 500 mètres brasse dé­
tenu par ls nsueeuse dsnotse. so ie Soren-
sen. svec »• l" s i » ' ^ 

RENSEIGNEMENTS 
COMMERCIAUX 

Le Reichstag « grand-allemand » • 
est eonvoqué oour le 30 janvier 

Berlin. 25 Janvier. — La convocation i 
du Relchstag le 30 Janvier, à 20 h., est | 
annoncée par une dépèche al lemande ' 
destinée seulement à 1 étranger. 

L'ordre du Jour de la séance est un j Dispombis 
discours du fuhrer. ; Fe»rter . . . 
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| Mal 
I Ju.n 
IJuil.et . . . 
I Août ' 
I Septembre 
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[janvier . . . 
Mars 
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LIVBWOOL. 8* Marier. 

Importations • Me belle*: Américain 
hausse 3: Brésilien : as lisse r " 
sakei:»ridla, hsnsse 4; upper, n* 

n<n>-Orléans 

Sir Stafford Cripps 
a été exclu du parti travailliste 

Il préconisait la constitution 
en Angleterre d'un Front populaire 

Londres. 25 Janvier. — Le Comité na-
| uonal exécutif du parti travaill iste a dé­
cidé l'expulsion de sir Stafford Cripps 

On sait que le leader socialiste préco­
nisait, en opposition avec ia majorité 
des dirigeants du parti travailliste, la 
constitution en Angleterre d'un Pront 
populaire groupant tous les partis de 
gauche. 

7JI 
7S3 
7.M 
i S» 

S U 
1.41 
S.43 

7.48 
7.M 
7.33 
7.34 
7 34 
734 

i.n 
7.17 
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Recettes. — Aui port* de l'AtianUav*. 
us poru du Oolfe. nulle*; aux port» 

I du Paclnq 
Exportât! 

I 1.000: France et Continent, 
> et Chine, nulles. 

nulles 
Pour la "—"— Btataga*. 

• nulle*: Japon 

Le gouvernement tchèque décide 
une enquête 

contre M. Jean Masaryk. 
ancien ministre de Prague 

i Londres 
Prague, 35 Janvier. — M. Jean M a ­

saryk. ancien ministre de Tchécoslova­
quie à Londres, sera l'objet d'une e n ­
quête. 

Un communiqué officiel de Prague a n ­
nonce qu'à la suite d'Informations de 
Journaux tchécoslovaques sur des décla­
rations faites pai M. Jean Masaryk sur le 
territoire américain, le ministre des Af-

rH4>t.rS A L'ÉTRANGER 
i Londres. - BUT man, m . „ „ , , „ , , • -

' "rme! 0^1/3°™ b , n q u ' ' ° •>•» PrHêTesur. 
New.York. - aur Paru. SS4 1/4; «a , i*—. 

dres. cab transf. ««TU; «ur BrunUas. 1SM. 

SUt R t s - i n k a prompt. U T T % - 0 _ ***. 
janvier, iss-rt; mar». 1 » ^ ; nlaTTan-gal 
ju.liet. ,»s.»,; s s p , , , , , , , ^ W - S l ; 

Ï L . 7 ltBtm ; M 0 0 ° ««né» 

Cabinet tare DJelel B» 
' Le président Ismet 

docteur Bktrik Sera**». SsSLÛ 
mlnlstrs d» l'UKérMMr •* 

démiastannair*. Sa ••raser 

ser et Nozowlskt lorsque le véhicule! falres étrangères tchécoslovaque a déci-
vint se jeter contre un camion a u t o m o - . dé qu'une enquête serait ouverte et 
bile. M. Paul Jouhaux fut tué sur le i poursuivie avec la plus grande ligueur, 
coup et s e s deux a m i s blasa a» aases gr is - J M. Jean Masaryk est le fils du fonda-
venksns. ' tetvr de la république ttsscoslovaqua. 

mtaslonné 
chargé 
de Stamboul 
la gouvernemen 

11» nouveau cabinet 
I — A Mulhouse, mirai vers J0 a. 
Joseph Butte-, 57 an*, aérant d'une 

iae prêt a àls4»tstt-le-Bs». 
. ener lui par aeus bandits 
ls menace de leurs revolver», le* 
«eurs se sont emparés dan* 
d u n e somme d» 10.0*0 fis. s i . 
lancé à leur 


